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MMOOTT DDUU PPRRÉÉSSIIDDEENNTT

En marche vers la négociation, nous, les chargées et chargés de
cours de l’UQAM, avons à débattre des enjeux auxquels nous som-
mes collectivement confrontés, ceci afin d’obtenir des solutions qui
nous satisfassent. Ainsi, après que le Conseil syndical se soit appro-
prié la démarche préparatoire de la négociation, lors des réunions
tenues en juin et en septembre, c’était aux membres du Syndicat
réunis en assemblée générale de se prononcer sur les orientations
qui devront nous conduire à notre convention collective. 

Réunis en assemblée générale le 12 octobre, les membres du
Syndicat des chargées et chargés de cours de l’UQAM ont adopté les
orientations de la négociation. Pour ce faire, les membres ont
accueilli favorablement les propositions préparées par le Comité de
négociation en y ajoutant aussi bien des problématiques à traiter
que des orientations à poursuivre. Dans les décisions à prendre et
les actions à entreprendre, le SCCUQ vient d’entamer la marche qui
nous conduira à une nouvelle convention collective. C’est donc sur la
base des orientations de négociation qui viennent d’être adoptées
que le Syndicat recherchera, par la négociation, la conclusion d’une
entente de principe. 

Dans la diversité de nos différents lieux d’embauches, qu’il
s’agisse des départements ou des facultés, les réalités vécues par les
personnes chargées de cours se manifestent de nombreuses façons.
C’est pourquoi la recherche de voies d’actions pouvant conduire à
l’amélioration de nos conditions de travail nécessite la mise en com-
mun et le partage de nos réalités. Ceci dans la perspective où c’est col-
lectivement que nous recherchons le bien commun pour les enseignan-
tes, enseignants universitaires à statut précaire que nous sommes.

C’est pourquoi la participation des membres au processus syn-
dical de la prise de décision demeure la garantie que nos actions
contribueront véritablement à la défense et à l’amélioration de nos
conditions de travail et de la reconnaissance de la place que nous
occupons dans l’institution universitaire. Dans les instances syndi-
cales à venir, tout au long du processus de négociation, les chargées,
chargés de cours seront appelés à se prononcer tant sur la progres-
sion que sur les résultats de la négociation.

GUY DUFRESNE

Président

ACCUEIL DES 
NOUVEAUX CHARGÉS,
CHARGÉES DE COURS

26 octobre 2005
Salle J-2805
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GGrrèèvvee ddaannss ll’’eennsseeiiggnneemmeenntt eenn CCoolloommbbiiee--BBrriittaannnniiqquuee

Les 42 000 enseignantes et enseignants des éco-
les publiques de Colombie-Britannique quittent le
travail le vendredi 7 octobre affectant ainsi quel-
que 600 000 élèves. Les enseignants exigent de
retourner au travail avec une convention collec-
tive négociée. Ils réclament des hausses de salai-
res de 15 % et de meilleures conditions de travail,
incluant un nombre maximum d’élèves par
classe. 

Les négociations sont difficiles depuis long-
temps avec le gouvernement libéral provincial.
Celui-ci a décrété les grèves d’enseignants illéga-
les en 2001. À quatre reprises depuis 1993, les
enseignantes et enseignants se sont ensuite vus
imposer des contrats de travail. 

Devant l’impasse des actuelles négociations,
le gouvernement adopte une loi prolongeant le
contrat de travail des enseignants jusqu’au prin-
temps prochain tout en imposant un gel salarial.
Dans ce contexte, le syndicat n’a guère le choix et
décrète la grève. Le jour même, la Commission
des relations de travail de la Colombie-
Britannique statue que le débrayage des ensei-
gnants est illégal.

La présidente de la Fédération des ensei-
gnants de Colombie-Britannique, Jinny Sims,
soutient que ses membres font plutôt de la dés-
obéissance civile.  «Ce gouvernement a créé cette
crise et a forcé les enseignants de la province à
faire de la désobéissance civile contre une loi
injuste». 

Appelée à trancher la question, la juge
Nancy Brown de la Cour suprême de la Colombie-
Britannique déclare le syndicat coupable d’ou-
trage au tribunal pour ne pas avoir respecté la

décision de la Commission, et ce malgré la
menace d’amendes pouvant dépasser 150 000 $
par jour. La juge Nancy Brown affirme 
qu’ « aucun citoyen ou groupe de citoyens ne
peut choisir quels ordres il respectera ».
Quelques jours plus tard, elle ordonne au syndi-
cat, à titre de pénalité, de ne pas verser d’indem-
nités aux enseignants.

Les syndicats de travailleurs de toute la pro-
vince apportent leur soutien au mouvement des
enseignants. Des manifestations s’organisent dans
16 villes. Le président de la Fédération des travail-
leurs de la Colombie-Britannique, Jim Sinclair,
invite les membres des autres syndicats à protes-
ter avec les manifestants devant les écoles. 

Le syndicat des enseignants demande à la
Commission des relations de travail de revoir sa
décision sur la légalité de la grève. Un tribunal
devra se prononcer sur la possibilité de tenir une
nouvelle audience. 

Que devons-nous comprendre de la situation
en Colombie-Britannique ? Le gouvernement
retire une nouvelle fois aux enseignants un droit
fondamental, le droit de grève. De plus, il impose
les conditions de travail et utilise les tribunaux
pour renforcer son cadre de négociation en
menaçant les syndicalistes de lourdes peines et
en empêchant l’utilisation des fonds de grève. 

Faut-il y voir un présage de ce que l’avenir
nous réserve au Québec avec l’actuel gouverne-
ment libéral?

BERNARD DANSEREAU

Vice-président à l’information

Devons-nous  adopter la nouvelle orthographe ?
Vous le savez, cette question ne fait pas l’unanimité. De nombreux organismes, plusieurs personnali-
tés se sont déjà prononcés. Certaines et certains en faveur, d’autres résolument opposées. Cette année,
le Conseil supérieur de l’éducation demande au ministre de la Culture et des Communications et minis-
tre responsable de la Charte de la langue française de prendre position en faveur de la nouvelle ortho-
graphe. 

Nous croyons que dans notre syndicat aussi les opinions sont partagées. Avant d’adopter la nouvelle
orthographe, nous aimerions connaître votre opinion. Que celles et ceux qui veulent intervenir sur
cette question n’hésitent pas à correspondre avec nous à l’adresse suivante :
sccuq@uqam.ca
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LL’’aaccccuueeiill ddeess nnoouuvveelllleess ppeerrssoonnnneess 
cchhaarrggééeess ddee ccoouurrss

Le mercredi 26 octobre prochain, le Syndicat des
chargées et chargés de cours de l’UQAM (SCCUQ)
et le Service des ressources humaines accueille-
ront les nouvelles et les nouveaux à la salle 
J-2805 (salle des Boiseries) à 14 h 30. Quelque
300 personnes ont adhéré à notre syndicat en
2005, aux trimestres d’hiver, d’été et d’automne. 

Les personnes intéressées et disponibles
recevront, durant deux heures, une foule d’infor-
mations leur permettant de comprendre le fonc-
tionnement de l’UQAM et celui de notre syndicat.
De plus, les personnes participant à cette rencon-
tre se verront préciser leurs responsabilités aca-
démiques ainsi que les services et avantages aux-
quels elles ont droit afin de répondre aux exigen-
ces de notre travail.

Plus spécifiquement, nous y présenterons
succinctement les instances de l’institution et du
syndicat ainsi que les politiques, règlements et
articles de la convention collective qui balisent
nos interventions éducatives. Plusieurs
employées, employés et gestionnaires de l’UQAM
viendront présenter brièvement les principaux
services de soutien à la vie académique : infor-
matique et télécommunication, audiovisuel,
bibliothèques… Le Bureau de l’enseignement et
des programmes viendra expliquer les grandes
lignes du règlement des études de premier cycle
(où sont surtout concentrées les nouvelles per-
sonnes chargées de cours), les ateliers de perfec-
tionnement disponibles gratuitement pour l’en-
seignement (CEFRES) ou l’utilisation des nouvel-
les technologies de formation (CFITP) ainsi que la

politique no 23 portant sur l’évaluation des
enseignements.

De notre côté, nous donnerons quelques pré-
cisions concernant la tâche des personnes char-
gées de cours telle que définie dans notre conven-
tion collective, les exigences de qualification pour
l’enseignement (EQE), la période de probation, le
fonds d’intégration ainsi qu’un aperçu des centai-
nes de postes de représentation (entre 400 et
500) qui nous sont dévolus dans les différentes
instances, comités et groupes de travail de
l’UQAM.

La séance se terminera avec une courte pré-
sentation du fonctionnement de l’assurance
salaire, de l’assurance médicament et du pro-
gramme d’aide aux employés. De plus, les per-
sonnes participantes recevront une pochette
d’information avec plusieurs documents d’ac-
compagnement. Un cocktail viendra clôturer
cette rencontre. 

Nous invitons donc les nouvelles personnes
chargées de cours à s’inscrire à cet événement
auprès du secrétariat du SCCUQ (987-3495 ou
sccuq@uqam.ca). Nous invitons également les
membres plus anciens à encourager les nou-
veaux à participer à cette rencontre conjointe
SCCUQ-UQAM.

LANGIS MADGIN

Vice-président aux affaires universitaires

AAccccuu ee ii ll  dd ee ss  nnoouuvv ee ll ll ee ss  cchhaarrggééee ss  dd ee
ccoouurrss  ee tt  nnoouuvv eeaauuxx  cchhaarrggéé ss  dd ee  ccoouurrss

MMeerrcc rree dd ii  ll ee  2266  oocc tt oobbrr ee  22000055  àà  1144  hh  3300  
ÀÀ  llaa  ssaall llee  JJ -- 22880055  (( ssaall llee  ddeess  BBoo ii sseerr ii eess ))

uunn  ccoocckkttaa ii ll  ssuu ii vvrraa  llaa  rreennccoonnttrree
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LLee ccoonntteexxttee ddee nnooss nnééggoocciiaattiioonnss

Rencontre avec Jocelyn Chamard, 
vice-président à la convention collective

Le SCCUQ entre dans le processus de renouvelle-
ment de sa convention collective de travail. Déjà
deux conseils syndicaux et une assemblée géné-
rale ont débattu des enjeux de cette négociation.
Les résultats de ces délibérations seront présen-
tés en profondeur dans la prochaine livraison du
SCCUQ@. Ce mois-ci, nous nous entretenons avec
le vice-président à la convention collective,
Jocelyn Chamard.

BD : Le contexte actuel ne semble pas le plus
propice pour une négociation collective. Quelle
est votre opinion ?

JC : Actuellement au Québec, les négociations
dans les secteurs public et parapublic sont diffici-
les. C’est également vrai pour les enseignantes et
les enseignants aussi bien ceux du primaire et
secondaire que ceux du collégial. Cette année, fait
assez rare, des institutions d’enseignement privé
ont décrété des lock-out. Le gouvernement libéral
en place ne montre pas beaucoup d’ouverture
devant les revendications syndicales. Il a adopté
une attitude intransigeante sur la base de son
cadre financier de négociation.

Cet environnement, toutefois, n’est pas déci-
sif à notre égard. L’UQAM n’est pas liée par le
cadre financier du gouvernement. Le dossier de
l’équité salariale n’est pas non plus un élément
présent dans notre négociation.

Nous ne savons pas quelles seront les réper-
cussions sur notre négociation.

BD : La majorité des syndicats de chargées,
chargés de cours ont dernièrement renégocié
leur convention. Est-ce que ces règlements vont
avoir un impact sur la nôtre?

JC : Première observation. Ces règlements de
négociation, dont la dernière entente à
l’Université de Montréal ce mois-ci, marquent la
fin d’un cycle inauguré par l’entente de mars
2003 entre le SCCUQ et l’UQAM. Ce cycle de négo-
ciation, dont le bilan a été entériné par le

Regroupement des syndicats de chargées, char-
gés de cours, a été marqué par des gains intéres-
sants. Des arrêts de travail prolongés, à Laval et
en Outaouais, ont coloré cette ronde de négocia-
tion. À d’autres endroits, la menace de recourir à
la grève ou la crainte de la généralisation des
conflits, particulièrement à l’hiver 2004, ont per-
mis des ententes à Chicoutimi, à Rimouski et en
Abitibi-Témiscamingue. Il est intéressant de
noter que le mode de rémunération sur la base
d’échelles salariales se répand de plus en plus
tant dans le réseau de l’Université du Québec que
dans les universités privées.

Ensuite, il est aussi utile de souligner que le
syndicat des chargées, chargés de cours de
l’UQTR est aussi en processus de renouvellement
de sa convention collective, qui venait à échéance
au mois de mai 2005. Dès décembre 2004, nous
avons tenu une première rencontre avec la direc-
tion du syndicat de l’UQTR. Une deuxième
devrait avoir lieu prochainement. Nous profitons
de ces occasions pour faire le tour de la question;
les demandes syndicales respectives, les échéan-
ciers respectifs ainsi que les plans d’action.

BD : Peut-on s’attendre à des percées significati-
ves pour les chargées, chargés de cours?

JC : Ce qui est certain, c’est que le projet d’orien-
tation des négociations présenté aux membres
correspond à une quadruple volonté :
Premièrement, la poursuite du redressement
salarial. En second lieu, le désir de renforcer les
dispositifs de notre convention en matière de
reconnaissance professionnelle et d’intégration.
Ensuite, la prise en compte des multiples change-
ments qui pourraient affecter le groupe des char-
gées, chargés de cours. Dans les années qui vien-
nent, le vieillissement du « bassin », le renouvel-
lement du corps professoral, etc, toutes ces
transformations vont nous forcer à rechercher
des « espaces nouveaux » pour la relève. Enfin,
la volonté de consolidation des acquis des deux
dernières négociations.
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Qu’est-ce que l’université peut demander?
C’est la grande inconnue. Il y a des points qui
reviennent à chacune de nos négociations. Il y a
bien sûr les EQE et l’évaluation des enseigne-
ments. Peut-il y en avoir des nouveaux ? Comme
à chaque fois les membres auront à trancher.

BD : La situation spécifique de l’UQAM, dont le
remplacement de certains cadres, l’intégration
de la TÉLUQ ou même le renouvellement du man-
dat du recteur, va-t-elle teinter la négociation?

JC : C’est possible. Il va y avoir des changements
importants du côté patronal à la table de négocia-
tion. Le directeur du Service des ressources
humaines, Jean-Paul Legrand, a quitté pour
prendre sa retraite. Le grand responsable, le
vice-recteur aux ressources humaines et aux
affaires administratives, Mauro Malservisi, n’oc-
cupera plus son poste dans quelques mois. Ce
sont des changements majeurs. Il est bien diffi-
cile de dire quelles seront leurs répercussions
concrètes sur le déroulement de nos négocia-
tions.

L’université doit aussi négocier avec les nou-
veaux syndicats de la TÉLUQ le rattachement à
l’UQAM. Ici aussi, l’avenir dira si cela peut affec-
ter nos négociations. Toutefois, nous ne considé-
rons pas que la question du renouvellement du
mandat du recteur soit un élément qui pourrait
avoir une quelconque influence.

BD : En conclusion, êtes-vous optimiste à l’heure
où l’on se parle?

JC : Depuis l’été dernier, les membres du comité
de négo, Lise Bessette, Thérèse Lafrance, Jean-
François Tremblay et moi, travaillons assidû-
ment pour préparer cette négociation. Les pre-
mières rencontres avec la partie patronale sont
prévues pour octobre et nous comptons mener
rondement ces discussions.

Sommes-nous optimistes? Bien sûr, optimis-
tes et réalistes pourraient caractériser nos pers-
pectives de travail.

Entrevue réalisée par BERNARD DANSEREAU

Vice-président à l’information

Manifestation
Front commun : Envoyons un message clair

Le samedi 29 octobre 2005 à Montréal
Rassemblement : 12 h

devant le 500, René-Lévesque Ouest
(Métro Square Victoria ou métro Mc Gill)

Départ de la marche : 13 h
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NNoouuvveelllleess dduu ccoonnsseeiill ssyynnddiiccaall dduu 2288 sseepptteemmbbrree

Voici un résumé des principales décisions prises
lors du dernier conseil syndical.

NNééggoocciiaattiioonn

Le conseil syndical s’est transformé en comité
plénier pour discuter du contenu des négocia-
tions. À la suite d’une mise en situation de la part
du vice-président à la convention collective, les
membres du comité de négociation ont, à tour de
rôle, fait état de la situation actuelle en prépara-
tion de la négociation, soit : les libérations syndi-
cales, la représentation et la participation aux
instances, les EQE, l’évaluation des enseigne-
ments, le perfectionnement et les congés de
maladie. Un échange avec les membres présents
s’en est suivi.

Tous les membres du syndicat étaient
ensuite invités à participer à la prochaine assem-
blée générale, celle du 12 octobre, où les objectifs
de la présente négociation seront décidés.

SSoolliiddaarriittéé

Des dons de solidarité ont été octroyés aux orga-
nisations suivantes :

nn 500 $ au Syndicat des travailleuses, tra-
vailleurs de la ville de Saint-Lin ;

nn 500 $ au Centre de lecture et d’écriture.

ÉÉlleeccttiioonn

Voici les résultats des élections :
nn Samir Moukal au Comité des usagers de la

bibliothèque (mandat de 3 ans)
nn Ivan Constantineau au Comité des usagers

de l’informatique (mandat de 3 ans)
nn Cathy Beausoleil au Comité pour le déve-

loppement international (mandat de 3 ans)

BERNARD DANSEREAU

Vice-président à l’information

Voici un résumé des principales décisions prises
lors de la dernière assemblée générale.

NNééggoocciiaattiioonn

Après la présentation d’usage, l’assemblée géné-
rale se transforme en comité plénier. Le comité
plénier permet une discussion ouverte sur la pro-
position à l’étude et la possibilité de formuler par
la suite des amendements en assemblée délibé-
rante. En comité plénier, les membres du Comité
de négociation présentent un cadre d’orientation
pour les négociations, dont le Comité exécutif
propose l’adoption. Un long échange suit parmi
les membres.

De retour en assemblée délibérante, les membres
adoptent le cadre de négociation amendé de plu-
sieurs éléments. 

SSoolliiddaarriittéé

Des dons de solidarité ont été octroyés aux orga-
nisations suivantes :

nn 1 000 $ au Fonds À la mémoire de Sylvie Samson;

nn 500 $ au Syndicat des employées et 
employés du Manoir Richelieu.

ÉÉlleeccttiioonn

L’assemblée générale se transforme en une assem-
blée électorale convoquée conjointement avec le
Secrétariat des instances afin de compléter notre
représentation à la Commission des études, à la
suite des désistements de Lucie Villeneuve, deve-
nue professeure, et de Langis Madgin, élu au
Comité exécutif du SCCUQ. L’assemblée a désigné :
Lorraine Bénic et Zakaria EL-Mrabet

BERNARD DANSEREAU

Vice-président à l’information

NNoouuvveelllleess ddee ll’’aasssseemmbbllééee ggéénnéérraallee dduu 1122 ooccttoobbrree

LLee pprroocchhaaiinn nnuumméérroo dduu SSCCCCUUQQ@@ ttrraaiitteerraa pplluuss 
eenn ddééttaaiill dduu pprroojjeett ddee ccoonnvveennttiioonn ccoolllleeccttiivvee
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MMuurriieell BBiinneettttee ::  
rreessppoonnssaabbllee ddee llaa mmiissee eenn œœuuvvrree
ddee llaa PPoolliittiiqquuee ccoonnttrree llee hhaarrccèè--
lleemmeenntt ppssyycchhoollooggiiqquuee

Celle qui fut notre présidente, de 1993 à 1999,
vient d’être nommée par l’université conseillère
au vice-recteur aux ressources humaines et aux
affaires administratives, responsable de la mise
en œuvre de la Politique contre le harcèlement
psychologique.

Muriel revient donc à l’UQAM où elle a ensei-
gné comme chargée de cours au département de
sciences juridiques et occupé divers postes au
Service aux collectivités et aux Services à la vie
étudiante. Elle agissait, depuis 2003, comme
Protectrice des droits des étudiantes et des étu-
diants à l’Université de Sherbrooke.

nn

LLee SSEEUUQQAAMM aa 3355 aannss

C’est le 10 octobre 1970 que le Syndicat des
employées et employés de l’UQAM, le SEUQAM,
obtient son accréditation syndicale. Moins d’un
an après l’ouverture de l’UQAM, l’ensemble des
employées, employés se dotait d’une organisation
syndicale représentative. La situation ne fut pas
facile. L’administration de l’époque n’entendait
pas céder aux revendications des employés,
pourtant légitimes. Il fallut, en avril 1971, avoir
recours à une grève d’une semaine, la première
grève de l’histoire de l’UQAM, pour conclure la
première convention collective.

nn

LLee ccooûûtt ddeess ééttuuddeess uunniivveerrssiittaaiirreess

Selon le Guide des coûts universitaires et collé-
giaux du Canada, publié par USC Régimes d’Épar-
gne-Études (USCI), les coûts de l’éducation post-

secondaire ont grimpé de 1,8 % cette année. À
l’UQAM, le guide évalue à plus de 5 000 $ le coût
d’une année d’étude (incluant les frais de scola-
rité, les livres et fournitures, les frais accessoi-
res). Si l’on ajoute les frais d’hébergement
(chambre et pension), le coût dépasse la somme
de 11 000$. Dans ce contexte, pour plusieurs étu-
diantes, étudiants un emploi d’été et un travail à
temps partiel au cours de l’année scolaire ne suf-
fisent pas pour financer les coûts d’une année
scolaire.

nn

SSCCCCCCUUMM :: eenntteennttee ddee pprriinncciippee

Les chargées, chargés de cours de l’Université de
Montréal ont approuvé lors de leur dernière
assemblée générale une entente qui finalise leur
dernière ronde négociation menée sur la base de
la négociation continue. Selon Charles Overy,
président du SCCCUM, l’«entente comble le
retard qui nous séparait des autres universités.»

L’entente contient les éléments suivants : 
s L’inclusion d’embauche de stagiaires postdoc-

toraux dans le pourcentage de 15% du total
des cours non attribués aux professeures, pro-
fesseurs (appelé communément la clause
réserve). Le nombre de cours pouvant être
confiés à des stagiaires postdoctoraux ne
devra pas dépasser 1% pour l’année universi-
taire 2005-2006 et 2% à compter de l’année
universitaire 2006-2007

s Une allocation de départ à la retraite pour les
chargées, chargés de cours de 60 à 64 ans,
ayant accumulé 125 points (il n’y a pas de
point session à l’Université de Montréal).
L’allocation équivaudra au pointage moyen
annuel au cours des dix dernières années.

s La formation d’un comité paritaire dont le
mandat sera d’étudier l’amélioration aux ser-
vices de soutien à l’enseignement

s Une rémunération de 2% pour le trimestre
d’automne 2005 suivi d’une augmentation de
2% au trimestre d’été 2006.

Les membres se prononceront sur l’opportu-
nité de poursuivre leur négociation sur la base de
la négociation continue lors d’une future assem-
blée générale.

BERNARD DANSEREAU

Vice-président à l’information
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LLIISSTTEE UUTTIILLEE DD’’AADDRREESSSSEESS,,  NNUUMMÉÉRROOSS DDEE TTÉÉLLÉÉPPHHOONNEE

EETT BBOOÎÎTTEESS VVOOCCAALLEESS PPOOUURR NNOOUUSS JJOOIINNDDRREE

Adresse postale : C.P. 8888 Succursale Centre-Ville, Montréal H3C 5P8
Adresse civique : 1255 rue Saint-Denis, Montréal - local A-R540

Adresse de courrier électronique : sccuq@uqam.ca
Site Internet : http://www.unites.uqam.ca/sccuq/

Téléphone : 514-987-3495
Télécopieur : 514-987-8475

LLIISSTTEE DDEESS NNUUMMÉÉRROOSS DDEE BBOOÎÎTTEESS VVOOCCAALLEESS EETT DDEE PPOOSSTTEESS TTÉÉLLÉÉPPHHOONNIIQQUUEESS
Un numéro de poste doit être précédé de 987-3000 lorsque rejoint de l’extérieur

Comité exécutif

Guy Dufresne, président 6644#

Jocelyn Chamard, vice-président à la convention collective 2794#

Lorraine Interlino, vice-présidente aux relations intersyndicales 3180#

Langis Madgin, vice-président aux affaires universitaires 6741#

Marie Bouvier, trésorière 3050#

Hélène Belley, secrétaire générale 6876#

Bernard Dansereau, vice-président à l'information 2793#

Comité des agentes et agents de relations de travail

Marie-Claude Audet 2789#

Yvette Podkhlebnik 4886#

Roger Vaillancourt 3536#

Comité mobilisation-intégration

Christiane Malet 8272#

Louise Samson 2791#

Francine St-Hilaire 5609#

Comité de négociation      (courriel : nego.sccuq@uqam.ca)

Lise Bessette

Jocelyn Chamard, vice-président à la convention collective

Thérèse Lafrance

Jean-François Tremblay

Secrétariat

Diane Guilbault 3495#

Violaine Gasse 3720#

GGAARRDDEEZZ LLEE CCOONNTTAACCTT !!  
-- IINNFFOORRMMEEZZ NNOOUUSS DDEE TTOOUUTT CCHHAANNGGEEMMEENNTT DD’’ AADDRREESSSSEE PPOOSSTTAALLEE OOUU ÉÉLLEECCTTRROONNIIQQUUEE --

Nom :  Prénom :

Votre département, faculté ou école : 

Nouvelle adresse  : 

Téléphone : 

Adresse de courrier électronique : 
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